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iH  citoyen  Raulin  , ex-  conful  de  France  près  la  ré- 
publique de -Gênes,  a été  rappelé  dans  fa  patrie  par 
décilîon  du^  confeil  exécutif  du  5 janvier  dernier.^  Les 
motifs  de  ce  rappel  n’ont  rien  qui  puilTe  élever  la  moindre 
idée  fâcheufe  contre  cet  agent  public.  Son  zèlepour  les 
intérêts  de  la 'France  libre  eft  attefté  par  des  témoignages 
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authentiques  de  honorables.  Lors  du  féjour  que  fit  dans  lo 
port  de  Gênes  le  vailTeau  qui  devolt  tranfporter  Senion- 
ville  à Conftantinople  , de  lorfqu’enfuite  la  Hotte  du  contre 
amiral  Truguet  vint  y ftationner , ce  conful  rendit , par 
fes  mouvemens  de  fon  crédit  dans  cette  place,  des  fervices 
efientiels  à la  République,  Il  acquit  de  nouveaux  droits 
à la  reconnoilTance  nationale  par  les  chargemens  immenfes 
de  grains  qufil  fit  expédier  pour  nos  ports , 5«cle  miniftre 
des  affaires  étrangères  convient  lui-même  que  la  Nat^n 
lui  doit  une  récBmpenfe. 

Il  e 'perçoit  le  confulat  de  Gênes  depuis  dix-huit  ans, 
lorfque  fon  rappel  lui  fut  notifié  j il  continua  fes,  fondions 
jufqu’au  20  mars  fuivant  , époque  de  l’arrivée  de  fon 
fucceffeur.  Obligé  de  rentrer  en  France  dans  les  trois  mois 
impartis  aux  âgens  extérieurs  de  la  République,^  il  s’efl: 
empreffé  de  s’y  rendre , îaiffant  à Gênes  fa  femme  de  fa 
fille  unique  ^pour  terminer  fes  affaires  dans  cette  ville. . 

II  demande  pour  le  retour  de  ces  deux  citoyennes  en 
France  une  prorogation  de  délai  jufqu’à  la  fin  de  Sep- 
tembre prochain  -,  elle  lui  efi:  néceffaire  pour  ne  pas  éprou- 
ver une  perte  confidérable  fur  fon  mobilier  de  fes  recou- 
vremens  à Gênes,  qui  compofent  toute  fa  fortune.  D’ailleurs 
la  Mediterranée  eft  couverte  dans  ce  moment  de  vaiffeaux 
ennemis  qui  rendroient  la  traverfée  fort  périlleufe  pour 
fépoufe  & la  fille  d’un  fondionnaire  national,  quand 
notre  navigation  ne  s’efi:  pas  encore  mife  en  mefure  de 
fe  faire  refpeder. 

Le  pétitionnaire  a cru  cfli  ces  raifons  puiflàntes  lui 
obtiendroient  la  faveur  qu’il  follicite , de  votre  comité  de 
légiflation,  qiii  a examiné  fes  titres,. penfe  qu’elle  ne  peut  ‘ 
lui  être  refufée.  On  ne  pourroit  l’envifagen  fous  aucun 
rapport  d’émigration  la  conduite  du  pétitionnaire,  fon 
zèle  chez  une  puiffance  amie,  pour  fervir  la  caufe  du  pa- 
triotifme , toutes  les  circonftances  relatives  à fa  fituation 
repeuffent  cette  idée  odieufa.  Si  l’intrigue  a pu  le  dépouiller 
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d’une  place  où  U 3-  bien  mérité  de  fa  patrie  5 il  ne  faut 
pas  étendre  cette  difgxace  jufquà  rejeter  une  demande 
favorable  en  elle-même  , qui  ne  tire  nullement  a confé- 
quence  fur  la  loi  des  émigrés , de  dont  le  refus  feroit 
un  brevet  de  profeription  contre  la  famille  de  ce  fondions 
naire  eftimable. 

Votre  comité  me  charge  de  vous  foumettre  le  projet 
de  décret  fuivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  légifîation , accorde  a 1 époufe 
& la  fille  du  citoyen  Raulin,  ex-conful  de  la  Bépublique 
à Gênes,  jufquà  la  fin  de  feptembre  prochain  pour  fe 
rendre  en  France. 
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